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1.  GÉNÉRALITÉS 

1.1  Objet de l’enquête 

La présente enquête publique concerne le projet de recensement et de classement de la voirie communale 
de la commune de TREMARGAT (Côtes d’Armor). 

La loi dite « 3DS » du 21 février 2022 contient un certain nombre de dispositions destinées à protéger les 
chemins ruraux. Parmi celles-ci, figure la possibilité, pour les communes de procéder au recensement de leurs 
chemins ruraux. 

À la suite de la parution du décret d’application le 26 décembre 2022, le conseil municipal de la commune de 
TREMARGAT a décidé en séance du 16 octobre 2023 de mettre en œuvre la procédure de recensement des 
chemins ruraux présents sur le territoire de la commune. Pour mener à bien cette procédure la commune a 
fait appel au cabinet de Géomètres experts NICOLAS ASSOCIES de Loudéac pour réaliser, préalablement à 
l’enquête publique, un projet d’inventaire et de classement, non seulement des chemins ruraux, mais de 
l’ensemble de la voirie communale. 

Après l’enquête publique, le projet soumis à enquête publique, éventuellement modifié pour tenir compte 
des observations du public et de l’avis du commissaire enquêteur, sera approuvé par délibération du conseil 
municipal. 

1.2  Contexte historique 

La loi du 20 août 1881 a créé le statut de chemin rural. Les communes en établissent un inventaire détaillé. 
On les retrouve aujourd’hui sur les cadastres quand il n’y a pas eu de remembrement. Ces chemins sont 
propriété de la commune, ouverts à la circulation publique. 

La définition actuelle de la voirie des collectivités locale date de l’ordonnance N° 59-115 du 07 janvier 1959. 
Cette dernière répartit la voirie au niveau communal en deux catégories : 

• Les voies communales : elles dépendent du domaine public de la commune et font l’objet d’un classement 
par le conseil municipal. Leur statut juridique est fixé par le Code de la voirie routière. 

• Les chemins ruraux : Ils font partie du domaine privé de la commune. Leur statut est défini dans le Code 
rural et de la pêche maritime. Ce sont les chemins appartenant aux communes, affectés à l’usage public et 
qui n’ont pas été classés en voies communales. Les communes n’en ont pas obligation d’entretien mais un 
devoir de conservation. 

Les chemins ruraux ont joué un rôle crucial dans le développement des zones rurales, ils ont évolué au fil des 
siècles, passant de simples voies de communication à des éléments essentiels du paysage rural, de la culture 
et de l'économie. 

Ils connaissent une lente disparition depuis de nombreuses années, du fait d’appropriations par les riverains 
ou agriculteurs, d’un manque de connaissance des chemins existants ou de projets d’aménagement. La loi de 
reconquête de la biodiversité de 2016 avait établi qu'environ 250 000 kilomètres de ces chemins avaient 
disparu en France. 

1.3  Cadre juridique 

La législation et la réglementation applicables sur les chemins ruraux relèvent de plusieurs codes : 

- le code de la voirie routière, articles L 161-1 à l 161-2 ; 

- le code rural et de la pêche maritime (CRPM), articles L 161-1 à L 161-13 et D 161-1 à R 161-29 et R 161-11-
1 à D 161-11-4 ; 

- le code des relations entre le public et l’administration (CRPA), articles L 134-1 à L 134-2 et R 134-3 à R 134-
32. 

La loi dite « 3DS » propose des évolutions pour lutter contre la disparition des chemins ruraux, s’agissant du 
recensement, du renforcement de la présomption d’affectation à l’usage du public. 
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Le décret n° 2022-1652 du 26 décembre 2022 relatif aux modalités d’enquête publique portant sur le 
recensement des chemins ruraux définit les modalités particulières de ladite enquête. 

L’arrêté ministériel du 16 février 2023 précise les mentions à retenir pour le tableau récapitulatif des données 
de recensement des chemins ruraux. 

L’appartenance des chemins ruraux au domaine privé des communes implique qu’Ils sont de ce fait 
susceptibles d’être soumis à la procédure dite de « prescription acquisitive trentenaire » visée par l’article 
2258 et suivants du code civil. 

La loi 3DS, vise à renforcer les compétences des collectivités territoriales et à simplifier les démarches 
administratives. En ce qui concerne les chemins ruraux, cette loi a pour objectif de faciliter leur gestion et 
leur entretien par les communes. Elle permet notamment de clarifier leur statut juridique, de favoriser leur 
accès et leur utilisation, et d'encourager les initiatives locales pour leur préservation et leur valorisation. 

Le législateur a en effet estimé que le droit positif réservait une position favorable aux communes et 
préservait un équilibre satisfaisant entre le droit de propriété des personnes privées et l’intérêt général de 
protéger les chemins ruraux. 

L’article 102 de la loi « 3DS » a introduit un nouvel article L 161-6-1 au Code Rural et de la Pêche Maritime 
aux termes duquel il est indiqué que « le Conseil municipal peut, par délibération, décider de recenser les 
chemins ruraux situés sur le territoire de la commune. Cette délibération suspend le délai de prescription pour 
l'acquisition des parcelles comportant ces chemins ». 

1.4  Présentation du projet 

C’est dans ce contexte que la commune de TREMARGAT a souhaité mettre en œuvre, la procédure de 
recensement des voies communales et des chemins ruraux situés sur son territoire. 

L’opération de recensement de la voirie communale présente un double intérêt pour la commune 
• Disposer d’un inventaire : un tableau récapitulatif des voies communales et des chemins ruraux et des cartes 
indiquant leur situation sont soumis à l’approbation du conseil municipal. 
• Suspendre la prescription : le délai de prescription acquisitive trentenaire des chemins ruraux est suspendu 
durant la procédure du recensement. 

Cette procédure de recensement se déroule en deux temps : 

• Dans un premier temps, le conseil municipal de TREMARGAT a pris une délibération le 16 octobre 2023 
pour lancer la procédure de recensement des chemins ruraux de la commune. 

• Dans un deuxième temps, après l’enquête publique, le conseil municipal prendra une seconde délibération 
destinée à arrêter le tableau définitif recensant les voies communales et les chemins ruraux. 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

La procédure lancée par la commune est conforme à la législation et à la réglementation ; elle présente 
l’intérêt majeur de sécuriser le statut des chemins ruraux tout en permettant un temps de réflexion sur leur 
devenir et l’intérêt qu’ils représentent pour la collectivité. 

1.5  Composition du dossier soumis à l’enquête 

Le dossier d’enquête mis à la disposition du public durant la période d’enquête publique comprend, outre le 
registre d’enquête, les éléments suivants : 

• Délibération du Conseil municipal du 16 octobre 2023, décidant le recensement des chemins ruraux et 
autorisant M. le Maire à solliciter des devis d’honoraires auprès de cabinets de géomètres 

• Délibération du Conseil municipal du 1er décembre 2025, décidant de lancer la procédure d’enquête 
publique, suite à la finalisation du projet d’inventaire et de classement de la voirie communale par la cabinet 
de Géomètres experts NICOLAS ASSOCIES 

• Délibération du Conseil municipal du 16 février 2026, désignant M. Jean Pierre SPARFEL en qualité de 
commissaire enquêteur pour conduire l’enquête publique 

• Arrêté du 6 mai 2026 prescrivant l’ouverture de l’enquête publique 
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• Notice explicative de la mairie sur la gestion et le recensement de la voirie municipale, et sur le cadre de 
l’enquête publique 

• Notice explicative du cabinet de Géomètres experts NICOLAS ASSOCIES sur sa mission, les explications des 
documents du dossier d’enquête, l’intérêt du classement des voies et chemins, le champ d’application et 
l’objet de l’enquête publique 

• Tableau de classement de 28 voies communales (VC), plus 1 place publique, proposés à l’enquête publique,  
indiquant pour chacune d’entre elles : le numéro de la voie, la désignation du début, la désignation de la fin 
et la longueur. 

• Tableau de l’inventaire des 58 chemins ruraux (CR) proposés à l’enquête publique, indiquant pour chacun 
d’entre eux : le numéro du chemin, la désignation du début, la désignation de la fin, la longueur. 

• Plan général des voies et chemins, au format A0, à l’échelle 1/5000, comprenant également les routes 
départementales (RD) et les délaissés communaux 

• Pour chacun des chemins ruraux inventoriés : 

- un extrait du plan général A0, 

- un extrait du plan cadastral 

• Avis d’enquête publique 

• Copies des parutions et attestations de parution de l’avis d’enquête dans les journaux 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

Le dossier soumis à l’enquête publique est conforme aux dispositions réglementaires du code rural et de la 
pêche maritime (R 161-11-2). Le dossier a permis d’informer le public de façon suffisante sur le projet. Le 
dossier d’enquête publique déposé à la mairie était identique au dossier déposé sur le site internet de la 
commune 

2.  ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

2.1  Désignation du commissaire enquêteur 

Le 6 mai 2026, par l’arrêté N° 16_2026, Mme Marie-France BERNARD, Maire de TREMARGAT a désigné M. 

Jean Pierre SPARFEL en qualité de commissaire enquêteur, en vue de procéder l’enquête publique. 

2.2  Modalités de l’enquête 

Entretiens préalables 

Le commissaire enquêteur a été reçu à la mairie : 

• le mercredi 11 février 2026 par M. François SALLIOU, Maire, et Mme Gaëlle LAURENÇON, secrétaire de 

mairie, pour prendre connaissance du contexte local du projet et prévoir les modalités de l’enquête ; 

• le mercredi 8 avril 2026 par Mme Marie-France BERNARD, Maire nouvellement élue, et les personnes en 

charge du projet, afin de prévoir le calendrier de l’enquête et de préciser ce que doit contenir le dossier. 

Dates de l’enquête : du lundi 1er juin au mercredi 17 juin 2026, soit 17 jours consécutifs. 

Dates et heures des permanences : 

- Lundi 1er juin de 9 h à 12 h 

- Mercredi 17 juin de 14 h à 17 h 

Lieu des permanences : la salle du conseil de la mairie. 

Consultation du dossier : à la mairie aux jours et heures d’ouverture. 

Le dossier et les informations relatives à l’enquête publique étaient consultables à la mairie et sur le site 

internet de la commune https://tremargat.fr 

Observations du public 
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Outre leur rédaction sur le registre d’enquête, le public pouvait adresser ses observations par courrier postal 

au commissaire enquêteur à l’adresse 1 rue des Belles-Dames 22110 TREMARGAT, et par voie électronique à 

l’adresse mairie@tremargat.fr 

2.3  Publicité de l’enquête 

L’avis d’enquête publique a été publié dans les annonces légales des quotidiens Ouest-France et Le 

Télégramme (éditions du Côtes d’Armor) le 11 mai 2026. 

L’avis a également été publié sur le site internet de la commune. 

L’avis d’enquête conforme aux spécifications en vigueur a été affiché de façon bien visible sur le panneau 

d’affichage à l’entrée de la mairie et à d’autre endroits : salle multifonctions, commerce... Compte tenu du 

grand nombre de sites concernés, il n’a pas été affiché sur le terrain. 

Les affiches étaient encore parfaitement en place et lisibles le jour de la clôture de l’enquête. 

Commentaire du commissaire enquêteur : 

L’affichage était conforme aux prescriptions obligatoires de l’article R-161-11-2 du CRPM. 

La publication de l’avis d’enquête publique dans la presse locale est intervenue plus de 15 jours avant le début 

de l’enquête, conformément aux prescriptions. 

Globalement, compte tenu du type d’enquête, les mesures de publicité ont été suffisantes pour une bonne 

information des habitants de la commune. 

2.4  Déroulement et clôture de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions et de façon apaisée. 

La participation du public a été importante pour ce type d’enquête : 16 dépositions ont été formulées sur le 
registre d’enquête ; 1 courrier a été remis au commissaire enquêteur et 1 mail lui a été adressé. 

Visite des lieux 

Le 11 juin 2026, entre les deux permanences, le commissaire enquêteur s’est rendu sur les sites de la plusieurs 
voies communales et chemins ruraux en compagnie de  MM. LE CRAS, MARIN et JEGOU qui avaient participé 
à l’inventaire préalable au projet de recensement avec le cabinet de géomètres : concernant plusieurs 
observations du public, des réponses ou propositions de solutions ont été envisagées, et le classement de 
voies communales et de la qualifications de certains chemins ruraux ont été appréciés. 

Le 17 juin, après la clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur s’est une nouvelle fois rendu sur le terrain 

pour une visite de la VC n° 6 (partie sud vers Kersigalec). 

Clôture de l’enquête 

Le 17 juin 2026 à 17 h, l’enquête étant réglementairement terminée, le registre d’enquête a été clôturé. 

 

3.  OBSERVATIONS DU PUBLIC ET RÉPONSES DU MAÎTRE D’OUVRAGE 

Procès-verbal de synthèse 

Le procès-verbal de synthèse des observations du public, comprenant également quelques remarques du 

commissaire enquêteur, a été adressé par mail à Mme le Maire de TREMARGAT le 22 juin 2026. Il se trouve 

en ANNEXE 1 du présent rapport. 

Les 18 observations du public sont notées R1 à R16 pour les observations consignées sur le registre, C1 pour 

le courrier et M1 pour le mail. 

Les observations portent sur les sujets suivants : 
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• Non-conformité des tableaux de recensement des voies communales et chemins ruraux : R1, M1 

• Contestation de la qualification en chemins ruraux de plusieurs chemins qui seraient des chemins 

d’exploitation : R1, R2, R10 

• Ecarts importants entre le tracé  de nombreux chemins ruraux ou voies communales sur le terrain et le 

linéaire figurant sur le plan cadastral ; demandes de régularisation du cadastre et/ou modification du 

tracé : R1, R3, R8, R9 , R10, R15, C1 

• Demandes que des chemins ruraux ou voies communales soient intégrées à la propriété de particuliers : 

R4, R12, R14 

• Proposition d’ajouter une voie existante à l’inventaire des voies communales : R13, R16 

• Proposition de passage en chemin rural d ‘une voie communale inventoriée : R7 

• Proposition de cession d’un chemin privé à la commune : R 6 

• Demande d’information sur l’entretien d’un chemin rural : R7 

Réponses du Maître d’ouvrage 

Le mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse a été adressé par mail au commissaire enquêteur le 7 

juillet 2026. Il se trouve en ANNEXE 2. 

Il a été rédigé en insérant sur le document du procès-verbal de synthèse une réponse à chacune des 

observation (avis favorable, avis défavorable, point à examiner avec les requérants...) ou par une proposition 

de modification du projet d’inventaire et de classement proposé à l’enquête. 

Appréciations du commissaire enquêteur : 

Les observations R1 et R3 n’ont pas obtenu de réponse. Contrairement à l’observation R3 qui est un simple 

constat, l’observation R1 aurait mérité d’être examinée, concernant notamment la conformité des tableaux 

de recensement des chemins.  

Deux commentaires ont été ajoutés aux réponses aux observations du public : 

- Déclasser une partie de la VC6 en chemin rural à partir du croisement avec la VC24. 

- Chemin manquant à identifier dans le secteur de Garvenez à l’Est de la VC11. 

4.  ANALYSE DU PROJET ET DES OBSERVATIONS 

4.1  Analyse du projet 

Le projet de recensement et de classement de la voirie communale soumis à l’enquête publique est analysé 
sur la base de l’inventaire réalisé par le cabinet de géomètres experts, complété par des constatations 
effectuées lors des visites sur le terrain et l’examen des photographies aériennes, des cartes et du plan 
cadastral 

L’inventaire réalisé repose principalement sur l’identification des voies sur le plan cadastral. La totalité de la 
voirie inventoriée dans le projet y est figurée comme « non cadastrée », c’est à dire ne faisant pas l’objet d’un 
identifiant section + numéro de parcelle rattaché à un propriétaire ; par défaut, elle est donc présumée faire 
partie du domaine communal. Ensuite, la distinction entre voies communales et chemins ruraux repose sur 
la largeur et l’état des voies, notamment son revêtement ou non, les lieux habités desservis et le maillage 
constitué avec les routes départementales. Quelques chemins de moindre importance quant à leur intérêt 
dans le maillage, leur  viabilité et aux lieux qu’ils desservent ont été qualifiés de délaissés communaux 

Cet inventaire appelle les remarques suivantes : 

• Bon nombre de chemins ruraux identifiés dans le projet (25 sur 58) s’achèvent en impasse « à la limite de 
propriété », selon le tableau d’inventaire, et ne desservent que des parcelles agricoles ou forestières. Leur 
usage principal est la communication entre divers fonds, alors que les chemins ruraux sont sensés 
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constituer une voie de passage reliant des lieux publics. Ces chemins portent donc les caractéristiques de 
chemins d’exploitation. En l’absence de titre de propriété de la commune, ces chemins sont présumés 
appartenir aux propriétaires des parcelles qu’ils desservent.  

Interrogé à ce sujet au cours de l’enquête publique, M. Xavier NICOLAS, géomètre expert en charge du 
projet d’inventaire, a indiqué que l’option de qualifier de chemins ruraux, et non de chemins 
d’exploitation, tous les chemins qui n’ont pas été classés en voies communales a été retenue car la 
qualification de certains  chemins en chemins d’exploitation aurait rendu nécessaire de créer des 
indivisions entre les différents propriétaires des parcelles desservies, ce qui, à ce stade de la procédure 
d’inventaire initiée par la commune, n’est pas envisageable.  

Appréciations du commissaire enquêteur : 

Cette explication est tout à fait satisfaisante mais aurait mérité d’être apportée dans la notice explicative. 

• Dans les faits, sur le terrain, les tracés de certaines voies communales et surtout de nombreux chemins 
ruraux sont très différents des linéaires relevés dur le plan cadastral. Ces différences importantes 
s’expliquent par des aménagements fonciers et des chemins qui desservent le parcellaire modifié, réalisés 
en grande partie dans les années 1960, suite à l’arrivée de nouveaux propriétaires et exploitants, 
transformations qui n’ont pas depuis lors été reportées sur le plan cadastral. 

4.2  Analyse des observations du public et des réponses de la commune 

Observation R1 (absence de réponse de la commune) 
- Le tableau de recensement des chemins ruraux est effectivement non conforme. 

- La réponse sur la qualification de nombreuses voies en chemins ruraux  plutôt qu’en chemins d’exploitation 
a été apportée par le cabinet de géomètres expert (voir ci-dessus), et reprise par la commune dans sa réponse 
à l’observation R10. 

- Le CR9 est obstrué par la végétation : la problématique des obstacles qui entravent la libre circulation sur 
certains chemin relève du pouvoir de police du maire et ne rentre pas dans le cadre du projet de recensement. 
D’autres chemins ruraux sont dans ce cas. 

- Les nombreux écarts relevés entre le plan cadastral et la réalité du terrain ont fait l’objet d’autres 
observations (voir ci-dessous). La proposition de la contributrice de rétablir la réalité et la continuité  des 
itinéraires par des échanges de parcelles est tout à fait pertinente.   

Observation R2 

- Passage de la VC27 en chemin rural : l’accord de la commune est justifié compte tenu de l’historique de cette 
voie (entretien, attestation de la mairie) et par le souci de préserver la tranquillité de la propriétaire. 

- Passage des CR57 et CR58 en chemins d’exploitation : désaccord justifié de la commune (voir § 4.1) 

Observations R3 et C1 

Tracé du CR4 empruntant des parcelles privées au départ de Kergonan : accord de la mairie pour trouver une 
solution en concertation avec les usagers et les riverains. 

L’option proposée au cours de la permanence du 17 juin paraît la plus appropriée : ouverture d’un nouveau 
tronçon depuis la VC15 sur environ 50 m entre les parcelles B 550 d’une part et B 536, B 537 d’autre part, 
pour rejoindre le chemin existant ; puis régularisation cadastrale du chemin existant par échange de terrains 
entre les parcelles B 549, 550, 551, 552 etc. pour rejoindre la portion figurant au cadastre au nord. 

Observation R4 

Revendication de la propriété du CR20 : 

Ce chemin se termine en impasse au Moulin Neuf Saint Georges, propriété de M. Pierre-Yves MORVAN, 
comme toutes les parcelles qui le bordent. La demande de cession ultérieure du chemin par la commune au 
requérant paraît recevable compte tenu de l’historique du chemin ainsi que de son entretien assuré par M. 
MORVAN et des divers travaux qu’il a réalisés. Mais, au stade de la présente enquête publique, ce chemin, 
étant représenté sur le cadastre sans numéro de parcelle, est présumé appartenir à la commune et doit donc 
bien être inventorié comme chemin rural.  
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La volonté exprimée par la commune dans sa réponse est de conserver ce chemin. Contrairement à ce qui 
est affirmé, il ne serait pas nécessaire de créer une indivision car le chemin ne dessert qu’un seul fonds, et il 
n’y aurait pas de rupture de continuité de la voie publique car le chemin se termine en impasse au Moulin. 

Remarque : sur le plan du projet d’inventaire, il conviendrait de préciser le numéro de chemin rural attribué 
à la portion de chemin longeant l’étang depuis la RD 87 et de corriger le tableau d’inventaire en conséquence 
(début et fin des chemins) ; s’agit-il du CR1 ou du CR20 ? 

Observation R5 

Entretien du début du CR7 depuis la VC12 : suite à la visite sur le terrain, confirmation de la réponse de la 

commune. 

Observation R6 

Proposition de cession à la commune d’un chemin privé à Goaz Fanc : confirmation de la réponse de la 
commune qui n’aurait pas d’intérêt dans cette opération. 

Observation R7 

Déclassement de la VC13 entre Toul Hatou (au départ du CR38) et la limite de la commune de 
Kergrist-Moëlou : Suite à la visite sur le terrain, confirmation de l’accord de la commune et proposition de 
la qualification de cette partie de la voie en chemin rural. 

Observation R8 

Régularisation foncière du tracé de la VC2 au niveau de Kersquibic : Confirmation de l’accord de la commune 
sur ce constat. Comme pour d’autres situations analogues (observations R3, C1, R9, R10, R15...), la 
régularisation cadastrale pourra se faire par échange de parcelles. 

Observation R9 

Rétablissement de la continuité du CR3 : Confirmation de la proposition de la commune 

Observation R10 

- Confirmation que, à l’examen des photos aériennes, les CR34, CR35 (partie ouest), CR36, CR43 et CR57 

inventoriés dans le projet de recensement n’existent plus sur le terrain. Ces anciens chemins, qui sont 

représentés sur le plan cadastral, doivent néanmoins être maintenus dans le recensement au stade de la 

présente enquête tant que le parcellaire n’aura pas été régularisé sur le cadastre. 

- 5 chemins seraient en réalité des chemins d’exploitation plutôt que des chemins ruraux : voir la réponse aux 
observations R1, R2 

Observation R11 

Le chemin qui dessert une partie du village de Guernavalou est qualifié de chemin rural (CR55) dans le projet. 
Il semblerait sur les photos aériennes que son départ depuis la VC13 soit revêtu jusqu’à la parcelle A359 et 
que son tracé ait été modifié au niveau de la parcelle A361. 

Le requérant demande son classement en voie communale. La commune répond de « repréciser les statuts 
et définitions des voies... ». Comme ce chemin dessert des habitations , et s’il est entretenu par la commune, 
il mériterait en effet d’être classé, au moins dans la première partie de son tracé, en voie communale. 

Observation R12 

Demande de l’inclusion dans le fonds du requérant de la partie terminale de la VC25 : Confirmation de 
l’accord de la commune moyennant un remaniement parcellaire. 

Observations R13, appuyée par l’observation R16 

La voie de desserte principale du village de Guillerbot n’est pas recensée dans le projet. Comme il et constitué 
de parcelles appartenant à plusieurs propriétaires, divers aménagements physiques et fonciers ayant été 
réalisés au fil du temps, son statut est à ce jour très complexe.  

Etant donné qu’il dessert plusieurs propriétés bâties, qu’il est revêtu et entretenu aux frais de la commune, il 
conviendrait dans un premier temps, au stade de la présente enquête, d’intégrer la première partie de la voie 
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appartenant à la commune (parcelles B1003, B1006 et B1008) à l’inventaire des voies communales, puis, dans 
un deuxième temps d’entreprendre des négociations avec les propriétaires riverains, en particulier la 
copropriété Salliou Le Cras,  propriétaires d’une partie du chemin, pour autoriser à terme le classement de la 
totalité du tracé en voie communale, afin de sécuriser les droits de chacun. 

Observation R14 

Déclassement de la VC24 en chemin rural : Confirmation de l’accord de la commune, pour permettre son 
acquisition ultérieure par le requérant. 

Observation R15 

Régularisation foncière du tracé de la VC2 (sur parcelle B77) et de la VC7 (sur parcelles C210 et C824) :  

Même analyse que R8. 

Observation M1 

Les fins de voies indiquées dans le tableau de tableau de recensement des voies communales sont exactes : 
Le Goaffr pour la VC2 et Garvenez pour la VC3 (elles sont prolongées par des chemins ruraux au-delà de ces 
lieudits, jusqu’à la limite de commune). 

Propositions de la commune 

- Déclassement d’une partie de la VC6 en chemin rural : cette proposition a été corroborée par une visite sur 
le terrain qui a  permis de constater son mauvais état et le peu d’intérêt de la desserte qu’il assure. 

- Chemin rural manquant à l’inventaire et situé à l’Est de Garvenez et de la VC11 : d’après le cadastre et la 
carte IGN, ce chemin constitue la limite avec la commune de Peumerit-Quintin ; il conviendrait donc de 
l’ajouter à l’inventaire des chemins ruraux en attendant de préciser s’il est mitoyen ou s’il appartient à l’une 
ou l’autre commune. 

5.  CONCLUSIONS ET AVIS 

5.1 Les points positifs 

La commune a décidé de mettre en œuvre les possibilités offertes par la loi 3DS afin de de renforcer la 
protection de sa voirie, d’en faciliter la gestion. 

Le projet de recensement et de classement soumis à l’enquête publique présente un intérêt général 
indéniable sur les points suivants : 

• Avoir une meilleure connaissance du patrimoine constitué par les voies communales et chemins ruraux en 
établissant leur cartographie à destination des habitants. Le plan général et les plans par chemin permettent 
d’identifier chaque voie et son tracé 

• Avoir une vision globale de la voirie communale. 

• Pérenniser un héritage culturel : les chemins ruraux sont souvent  des voies mentionnées au cadastre de 
Napoléon, témoignant de l'histoire, des modes de vie et des traditions locales. 

• Favoriser le tourisme rural sur la commune, en particulier la randonnée. 

• Préserver le patrimoine naturel de la commune : haies bordant les chemins, corridors pour la faune et la 
flore... 

• Renforcer le maillage des réseaux dans leur rôle d’utilité publique : les voies communales chemins ruraux 
affectés à l’usage du public sont souvent utilisés pour le passage des réseaux (eau, fibre...). 

5.2 Les points négatifs 

• Comme indiqué dans l’analyse ci-dessus, de  nombreux aménagements fonciers, souvent très anciens n’ont 
pas été reportés sur le plan cadastral ; par conséquent, le tracé de plusieurs voies sur le plan de l’inventaire, 
basé sur le plan cadastral, est très différent de celui observé sur le terrain. L’inventaire aurait mérité d’être 
complété par un tableau indiquant ces écarts, voie par voie.  
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• Certaines voies identifiées comme voies communales ne répondent pas aux critères de viabilité et de 
desserte communément exigés. 
• Les tableaux de recensement de recensement des voies sont non conformes : ils devraient comporter deux 
colonnes supplémentaires précisant pour chaque voie  son type (chemin, sentier, impasse...) et son état de  
conservation et d’entretien (cette information étant ensuite actualisée). 

5.3  Bilan des avantages et inconvénients. 

Ce projet présente les nombreux avantages prévus par la loi 3DS pour la préservation des chemins ruraux. Le 
bilan indique que les aspects positifs mentionnés précédemment prévalent sur les points négatifs qu’il 
convient de corriger. 

5.4  Conclusion générale 

Je considère que : 
- L’enquête publique s’est déroulée conformément aux prescriptions ; 
- La publicité réglementaire a été faite ; 
- Le dossier était complet ;  

- Le projet de recensement et de classement de la voirie de la commune de TREMARGAT, assorti des réserves 
et recommandations exprimées ci-dessous , est un projet d’intérêt général conforme aux préconisations de 
la loi 3DS. 

5.5.  Avis du commissaire enquêteur 

Après avoir : 

- Étudié le dossier de recensement des chemins ruraux de la commune de TREMARGAT ; 

- Vérifié qu’il respectait la réglementation en vigueur, à une erreur matérielle près (tableau de recensement)  ; 

- Avoir constaté que la publicité de l’enquête publique avait été suffisante ; 

- Visité les lieux ; 

- Analysé les observations reçues ; 

- Établi et transmis à la commune le PV de synthèse et analysé le mémoire en réponse ; 

J’estime que toutes les conditions sont réunies pour justifier le recensement des chemins ruraux de la 
commune de TREMARGAT pour lequel j’émets un AVIS FAVORABLE. 

✓ Cet avis est assorti de 3 RÉSERVES : 

- Compléter le tableau de recensement des chemins ruraux pour le rendre conforme à l’arrêté du 16 février 
2023 du Ministère de l’Agriculture, en application de l’article D. 161-11-4 du code rural et de la pêche 
maritime. 

- Déclasser une partie de la VC13, entre le départ du CR38 et la limite de la commune de Kergrist-Moëlou, en 
chemin rural. 

- Déclasser une partie de la VC6, entre le départ de la VC24 et la limite de la commune de Pounévez-Quintin, 
en chemin rural. 

✓ Cet avis est également assorti de RECOMMANDATIONS : 

Recommandations applicables au stade de la présente enquête publique 

- Déclasser la VC27  en chemin rural. 

- Déclasser la VC24  en chemin rural, pour permettre son acquisition ultérieure par M. MALARDE. 

- Déclasser la partie terminale de la VC25 en chemin rural, pour permettre son inclusion ultérieure dans le 
fonds de M. Timothée MORVAN. 

- Classer en voie communale le départ du CR55 (partie revêtue) à Guernavalou 

- Classer en voie communale la première partie du chemin desservant le village Guillerbot constituée par 3 
parcelles appartenant à la commune 

- Ajouter à l’inventaire le chemin rural situé à l’Est de Garvenez en limite de la commune de Peumerit-Quintin 
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Recommandations applicables à l’issue une enquête publique ultérieure 

- Régulariser sur le cadastre le tracé de la VC2 au niveau de Kersquibic et sur la parcelle B77 

- Régulariser sur le cadastre le tracé de la VC7 sur les parcelles C210 et C824 

- Corriger le tracé du CR4 en ouvrant un nouveau tronçon à son départ selon la proposition de la commune 
décrite au § 4.2 ci-dessus ; puis régulariser la suite du tracé actuel par échange de parcelles. Un accord 
préalable devra être trouvé avec les différentes parties concernées. 

- Rétablir la continuité du CR3 dans sa partie Sud selon les modalités proposées par la commune 

- Régulariser sur le cadastre les chemins ruraux de l’inventaire qui n’existent plus sur le terrain : CR34, CR35 
(partie ouest), CR36, CR43, CR57 (liste non exhaustive) 

- Envisager la cession du CR20 à M. Pierre-Yves MORVAN, les conditions préalables décrites dans les 
documents produits dans sa demande paraissant réunies 

- Envisager le classement en voie communale de la partie Est du chemin desservant le village Guillerbot 
constituée de 2 parcelles privées et d’une parcelle appartenant à la commune. Un accord préalable devra être 
trouvé avec les différentes parties concernées. 

 

 

 

 

      
Fait à Paule le 16 juillet 2026 

         Jean Pierre SPARFEL 
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1-         Observations du public 

- 16 dépositions, notées R1 à R16, certaines accompagnées de pièces jointes, ont été formulées sur 
le registre d’enquête au cours de l’enquête publique. 

- 1 courrier, noté C1, a été remis au commissaire enquêteur hors permanence, . 

- 1 mail, noté M1, a été adressé à la mairie à l’attention du commissaire enquêteur  

• Observations R1 de Mme Annie GRUEL, du 01/06/2026 (déposition de 8 pages + 1 PJ) 

- 25 des 58 chemins ruraux recensés portent les caractéristiques de chemins d’exploitation. En effet, 
ils s’achèvent en impasse en limites de propriétés. Selon les dispositions du code rural et de la pêche 
maritime, et en l’absence de titres de propriété de la commune, ils sont présumés appartenir aux 
propriétaires de parcelles qu’ils desservent. 

- Par ailleurs, 8 des chemins non entretenus relevés sur le plan en catégorie délaissé communal 
présentent également des critères de chemin d’exploitation. 

- Le tableau de recensement des chemins ruraux est non conforme : il devrait comporter, pour 
chaque chemin, son type (chemin, impasse, tronçon, sentier...) et son état d’entretien et de 
conservation (Arrêté du 16/02/20023 en PJ). 

- Présence d’une végétation dense qui obstrue le CR9 (secteur Lariot Min) et le CR56 (en continuité 
de la VC26). 

- Le tracé de nombreux chemins a été redessiné dans le secteur de Kergonan (CR4, CR5 et CR6) : 
écarts entre plan cadastral et le terrain (photos aériennes à l’appu)i. De même pour le carrefour de 
la D87 et la VC3. 

- La délibération du Conseil municipal du 1er septembre 2025, qui approuve son inscription sur le 
PDIPR, officialise la section modifiée du CR4. 

En conclusion : 

- il est légitime d’exclure du domaine privé de la commune 32 chemins recensés comme chemins 
ruraux ou délaissés communaux ; 

- les itinéraires de substitution doivent être intégrés à l’inventaire des chemins ruraux ; et les sections 
désaffectées doivent être déclarées délaissées ; 

- pour mieux protéger les chemins ruraux et reconstituer la continuité des itinéraires, la Commune 
doit se saisir de l’article L161-10-2 du code rural et de la pêche maritime autorisant les échanges de 
parcelles. 

• Observation R2 de Mme PREVOST, du 01/06/2026, complétée le 17/06/2026. 

Contestation du classement de la VC27 qui a été goudronnée à mes frais. Attestation de la mairie du 
24/09/1997 certifiant que « la portion de chemin situé à Kersquibic est un chemin rural non classé 
dans la voirie communale ». 

 Contestation également des CR57 et CR58 qui constituent un chemin d’exploitation. 

 Demande de revoir le statut de ces voies « afin de pouvoir dialoguer sur des bases solides ». 

• Observation R3 de Mme Agnès CASSIN, du 01/06/2026 ; à rapprocher de l’observation C1 
ayant le même objet. 

Le CR4 n’est plus praticable. Un autre chemin est emprunté et il passe sur des propriétés privées. 
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• Observation R4 de M. Pierre-Yves MORVAN, du 03/06/2026, complétée par des pièces jointes 
remises en permanence du 17/06/2026 

Contestation du CR20, qui devrait être considéré comme propriété du moulin « Milin Nevez Saint-
Georges ». 

- Des factures produites en PJ attestent que l’entretien du chemin et les aménagements (busage du 
bief  et deux ponts au croisement des CR1 et CR20, ligne téléphonique enterrée) ont été réalisés par 
mes soins ou par le précédent propriétaire. 

- Deux extraits du cadastre napoléonien montrent que le chemin n’existait pas avant la construction 
de la minoterie et que les ouvrages appartiennent au moulin. 

- Toutes les parcelles de part et d’autre du chemin sont propriété du moulin. 

• Observation R5 de Mme Annie CLOSIER du ? (hors permanence) 

Le début du CR7 depuis la VC12 au lieudit Le Hellès était jusqu’à présent goudronné en même temps 
que la voie communale ; y a-t-il un changement de statut ? Serait-il possible de s’assurer que cette 
partie du chemin jusqu’à l’accès à notre propriété pourra être entretenu par la commune ? 

• Observation R6 de Mme Marie-José CHRISTIEN du 08/06/2026 

Propriétaire de la route goudronnée qui dessert le village de Goaz Fanc depuis la VC5, je souhaiterais 
la céder à la commune... 

• Observation R7 de M. Vincent MUNIN du 10/06/2026 

La VC13 entre Toul Hatou et la limite de la commune de Kergrist-Moëlou est en mauvais état ; cette 
section doit-elle être déclassée en chemin rural ? Quel moyen de dégager la responsabilité de la 
commune, qui doit l’entretenir, en cas de dégâts aux véhicules ? 

• Observation R8 de M. Alain DEPAYS du 10/06/2026 

Demande de régularisation cadastrale (au bout de 29 ans) du tracé de la VC2 au lieudit Kersquibic, 
par un échange entre l’ancienne portion cadastrée de voie communale (délaissé) et la voie implantée 
sur notre parcelle. PJ à l’appui. 

• Observation R9 de MM. Olivier JEGOU et A. MARIN du 11/06/2026 

Rétablir la continuité du CR3, dont une portion a disparu dans un champ, à la jonction avec le CR4, 
pour assurer la liaison entre le bourg et Zouadigou. 

• Observation R10 de M. Jean-François LE MAGOUROU du 15/06/2026 

Nombreuses erreurs sur le tracé des chemins : 

- Les CR 43,  34, 57, 36 et une partie du 35, tels que figurés sur la carte, n’existent plus et ont intégrés 
dans des parcelles contiguës dans les années 1967, 1968.  

- Les CR 35, 36, 43, 57, 58 ne sont pas des chemins ruraux mais des chemins d’exploitation 
aboutissant dans des parcelles privées. 

• Observation R11 de Gilles LE JEAN, courrier recommandé du 08/06/2026 reçu en mairie le 
16/06/2026  

Demande de conserver dans la voies communales le chemin situé à Guernavalou  depuis la VC13, 
entre les parcelles A359 et A935, puis entre A356 et A372, jusqu’à la parcelle A355. 

Remarque : il s’agit du CR55 sur le plan 

• Observation R12 de M. Timothée MORVAN du 17/06/2026 
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Demande de modification de la VC 25, au lieudit Guillerbot, telle que figurée sur le projet de 
classement : 

Deux piliers et un portail marquent la fin de cette voie  au niveau de la limite entre les parcelles B804 
et B1009. Par-delà, elle ne dessert que mon fond et son entretien est géré par les anciens 
propriétaires et moi-même depuis plus de 30 ans. 

• Observation R13 de M. Timothée MORVAN du 17/06/2026 

Le projet ne mentionne pas la voie desservant en réalité les propriétés du lieudit Guillerbot, existant 
depuis plus de 30 ans et entretenue par la commune. 

Cette situation crée une incohérence entre les documents établis par un géomètre-expert (en PJ), la 
réalité physique du terrain, l’entretien effectif assuré par la commune, la situation cadastrale 
actuelle et le projet de classement soumis à l’enquête publique. 

Il paraît souhaitable : 

- de déterminer le statut juridique de ce chemin, 

- de vérifier si cette voie doit être intégrée au tableau des voies communales ou à celui des chemins 
ruraux, 

- de clarifier la vocation des parcelles crées lors des opérations de bornage et d’arpentage réalisées 
en 2000 et 2001 (en PJ), 

- d’engager si nécessaire la régularisation foncière permettant de faire coïncider les documents 
administratifs et la réalité du terrain. 

Cette clarification permettrait de sécuriser durablement les droits de chacun, d’éviter des conflits 
récurrents entre riverains et d’assurer une gestion cohérente du patrimoine communal. 

• Observation R14 de M. Jackie MALARDE du 17/06/2026 

Demande que la VC24 du projet ne soit pas classée en voie communale, mais soit rattachée à ma 
propriété. Avant notre arrivée à Botlan en 1992, ce chemin était fermé et condamné ; nous l’avons 
ouvert et fait refaire par une entreprise. 

Nous souhaitons qu’il soit requalifié en chemin rural et en faire éventuellement l’acquisition. 

• Observation R15 de M. Frédéric RICHARD du 17/06/2026 

Les tracés de la VC2 et de la VC7 n’ont jamais été régularisés sur le cadastre ; elles passent sur des 
parcelles agricoles (B77 pour la VC2, C210 et C824 pour la VC7) pour lesquelles je paie la taxe 
foncière.  

Peut-on y remédier ? 

• Observation R16 de M. Frédéric RICHARD du 17/06/2026 

Je reprends les termes de l’observation n° 13 de M. Timothée MORVAN et demande une enquête 
publique pour cette voie communale « qui a disparu ». 

• Observation C1 de M. Dewi LORHO et Mme Sarah MOGOSAN du 10/06/2026, reçue ensuite 
à la permanence du 17/06/2026 

Le chemin (CR4) que nous empruntons pour nous rendre à notre domicile au lieudit Zouadigou 
emprunte à son début un tronçon sur deux parcelles privées. Le chemin visible sur le cadastre est 
actuellement dans les champs d’une ferme de Kergonan. 
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A notre arrivée en 2019, avec l’accord de la mairie et des habitants de Kergonan, nous avons fait 
niveler et empierrer ce chemin, et depuis nous l’entretenons régulièrement. 

Depuis 4 ans, les propriétaires des parcelles empruntées se plaignent auprès de nous et de la mairie 
d’être dérangés, mais nous n’avons pas d’autre accès. 

Cette situation n’est acceptable ni pou nous, ni pour les voisins. Nous voulons donc qu’une solution 
soit trouvée afin que ce chemin ait un statut clair, si possible communal. 

• Observation M1 de M. Éric HAMON du 17/06/2026 

- Remarques sur les voies communales :  

VC2 : la limite (fin) devrait être Kergrist-Moëlou, et non Le Gooaffr 

VC3 : la limite (fin) devrait être Peumerit-Quintin, et non Garvenez 

- Présence d’un chemin rural dans le secteur de Losquibou dont je ne connaissais pas l’existence. 

  

 

2-         Remarques du commissaire enquêteur 

✓ Concernant plusieurs observations, des réponses ou propositions de solutions ont été 
envisagées avec MM. LE CRAS, MARIN et JEGOU lors de notre visite sur le terrain du 11 juin. Il 
conviendrait simplement de les confirmer. 

✓ Concernant les observations selon lesquelles des chemins ruraux devraient être qualifiés de 
chemins d’exploitation, j’ai contacté M. Xavier NICOLAS, Géomètre expert : il m’a indiqué que la 
désignation de chemins d’exploitation aurait rendu nécessaire de créer des indivisions entre les 
différents propriétaires des parcelles desservies, ce qui, à ce stade de la procédure, n’est pas 
envisageable. Cette explication n’apparait pas dans la notice explicative du cabinet NICOLAS. 

Il n’est donc pas nécessaire que vous répondiez à ces observations. 

 

 

  Fait à Paule, le 22 juin 2026 

        Jean Pierre SPARFEL 
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Enquête publique du 1er juin au 17 juin 2026 Commune de Trémargat (Côtes d’Armor)
Recensement et classement de la voirie communale

PROCÈS VERBAL DE SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC

1- Observations du public
- 16 dépositions, notées R1 à R16, certaines accompagnées de pièces jointes, ont été formulées sur
le registre d’enquête au cours de l’enquête publique.
- 1 courrier, noté C1, a été remis au commissaire enquêteur hors permanence, .
- 1 mail, noté M1, a été adressé à la mairie à l’attention du commissaire enquêteur

• Observations R1 de Mme Annie GRUEL, du 01/06/2026 (déposition de 8 pages + 1 PJ)
- 25 des 58 chemins ruraux recensés portent les caractéristiques de chemins d’exploitation. En 
effet, ils s’achèvent en impasse en limites de propriétés. Selon les dispositions du code rural et de 
la pêche maritime, et en l’absence de titres de propriété de la commune, ils sont présumés 
appartenir aux propriétaires de parcelles qu’ils desservent.
- Par ailleurs, 8 des chemins non entretenus relevés sur le plan en catégorie délaissé communal 
présentent également des critères de chemin d’exploitation.
- Le tableau de recensement des chemins ruraux est non conforme : il devrait comporter, pour
chaque chemin, son type (chemin, impasse, tronçon, sentier...) et son état d’entretien et de
conservation (Arrêté du 16/02/20023 en PJ).
- Présence d’une végétation dense qui obstrue le CR9 (secteur Lariot Min) et le CR56 (en continuité
de la VC26).
- Le tracé de nombreux chemins a été redessiné dans le secteur de Kergonan (CR4, CR5 et CR6) :
écarts entre plan cadastral et le terrain (photos aériennes à l’appu)i. De même pour le carrefour de
la D87 et la VC3.
- La délibération du Conseil municipal du 1er septembre 2025, qui approuve son inscription sur le
PDIPR, officialise la section modifiée du CR4.
En conclusion :
- il est légitime d’exclure du domaine privé de la commune 32 chemins recensés comme chemins
ruraux ou délaissés communaux ;
- les itinéraires de substitution doivent être intégrés à l’inventaire des chemins ruraux ; et les 
sections désaffectées doivent être déclarées délaissées ;
- pour mieux protéger les chemins ruraux et reconstituer la continuité des itinéraires, la Commune
doit se saisir de l’article L161-10-2 du code rural et de la pêche maritime autorisant les échanges 
de parcelles.

• Observation R2 de Mme PREVOST, du 01/06/2026, complétée le 17/06/2026.
Contestation du classement de la VC27 qui a été goudronnée à mes frais. Attestation de la mairie 
du 24/09/1997 certifiant que « la portion de chemin situé à Kersquibic est un chemin rural non 
classé dans la voirie communale ».  Ok pour repasser en chemin rural la VC27⇒
Contestation également des CR57 et CR58 qui constituent un chemin d’exploitation.
Demande de revoir le statut de ces voies « afin de pouvoir dialoguer sur des bases solides ».

 Non car si désignation de chemins d’exploitation, besoin de créer des indivisions et donc frais ⇒
de géomètre, etc. (cf réponse du commissaire enquêteur en fin de document)
De plus, besoin d’accéder aux parcelles qui pourraient avoir dans le futur différents propriétaires,  
l’accès par des chemins ou voies appartenant à la commune nous paraît plus sécurisant afin 
d’éviter de futurs conflits.



• Observation R3 de Mme Agnès CASSIN, du 01/06/2026 ; à rapprocher de l’observation C1 
ayant le même objet.

Le CR4 n’est plus praticable. Un autre chemin est emprunté et il passe sur des propriétés privées.

• Observation R4 de M. Pierre-Yves MORVAN, du 03/06/2026, complétée par des pièces 
jointes remises en permanence du 17/06/2026

Contestation du CR20, qui devrait être considéré comme propriété du moulin « Milin Nevez Saint-
Georges ».
- Des factures produites en PJ attestent que l’entretien du chemin et les aménagements (busage du
bief et deux ponts au croisement des CR1 et CR20, ligne téléphonique enterrée) ont été réalisés 
par mes soins ou par le précédent propriétaire.
- Deux extraits du cadastre napoléonien montrent que le chemin n’existait pas avant la 
construction de la minoterie et que les ouvrages appartiennent au moulin.
- Toutes les parcelles de part et d’autre du chemin sont propriété du moulin.

 Non car si désignation de chemins d’exploitation, besoin de créer des indivisions et donc frais ⇒
de géomètre, etc. (cf réponse du commissaire enquêteur en fin de document)
De plus, besoin d’accéder aux parcelles qui pourraient avoir dans le futur différents propriétaires,  
l’accès par des chemins ou voies appartenant à la commune nous paraît plus sécurisant afin 
d’éviter de futurs conflits.
Enfin il existe une continuité de la voie publique qui ne serait plus assurée.

 Possibilité d’une convention à signer entre la commune et le propriétaire⇒  ?

• Observation R5 de Mme Annie CLOSIER du ? (hors permanence)
Le début du CR7 depuis la VC12 au lieudit Le Hellès était jusqu’à présent goudronné en même 
temps que la voie communale ; y a-t-il un changement de statut ? Serait-il possible de s’assurer que 
cette partie du chemin jusqu’à l’accès à notre propriété pourra être entretenu par la commune ?

 Non car chemin rural. Possibilité d’informer quand des travaux de voirie auront lieu de venir ⇒
refaire le petit bout de chemin aux frais des habitant.e.s (à prix préférentiel ?)

• Observation R6 de Mme Marie-José CHRISTIEN du 08/06/2026
Propriétaire de la route goudronnée qui dessert le village de Goaz Fanc depuis la VC5, je 
souhaiterais la céder à la commune…

 Compliqué⇒  : chemin sur parcelles privées. Cela demanderait des modifications du cadastre.
 De plus, cela pourrait créer une jurisprudence pour d’autres cas comme celui-ci... ⇒

• Observation R7 de M. Vincent MUNIN du 10/06/2026
La VC13 entre Toul Hatou et la limite de la commune de Kergrist-Moëlou est en mauvais état ; cette
section doit-elle être déclassée en chemin rural ? Quel moyen de dégager la responsabilité de la
commune, qui doit l’entretenir, en cas de dégâts aux véhicules ?  OK⇒

• Observation R8 de M. Alain DEPAYS du 10/06/2026
Demande de régularisation cadastrale (au bout de 29 ans) du tracé de la VC2 au lieudit Kersquibic,
par un échange entre l’ancienne portion cadastrée de voie communale (délaissé) et la voie 
implantée sur notre parcelle. PJ à l’appui.

 Besoin de faire appel au cabinet de géomètre pour étudier ce genre de situations. La ⇒
commune comprend et est d’accord avec le constat réalisé.



• Observation R9 de MM. Olivier JEGOU et A. MARIN du 11/06/2026
Rétablir la continuité du CR3, dont une portion a disparu dans un champ, à la jonction avec le CR4,
pour assurer la liaison entre le bourg et Zouadigou.

 Envoyer une demande à l’exploitant agricole pour «⇒  matérialiser » le chemin (chantier 
collectif?)

• Observation R10 de M. Jean-François LE MAGOUROU du 15/06/2026
Nombreuses erreurs sur le tracé des chemins :
- Les CR 43, 34, 57, 36 et une partie du 35, tels que figurés sur la carte, n’existent plus et ont 
intégrés dans des parcelles contiguës dans les années 1967, 1968.  Constat partagé mais les ⇒
chemins sotn toujours présents sur le cadastre
- Les CR 35, 36, 43, 57, 58 ne sont pas des chemins ruraux mais des chemins d’exploitation
aboutissant dans des parcelles privées.

 Non car si désignation de chemins d’exploitation, besoin de créer des indivisions et donc frais ⇒
de géomètre, etc. (cf réponse du commissaire enquêteur en fin de document)
De plus, besoin d’accéder aux parcelles qui pourraient avoir dans le futur différents propriétaires,  
l’accès par des chemins ou voies appartenant à la commune nous paraît plus sécurisant afin 
d’éviter de futurs conflits.

• Observation R11 de Gilles LE JEAN, courrier recommandé du 08/06/2026 reçu en mairie 
le 16/06/2026

Demande de conserver dans la voies communales le chemin situé à Guernavalou depuis la VC13,
entre les parcelles A359 et A935, puis entre A356 et A372, jusqu’à la parcelle A355.
Remarque : il s’agit du CR55 sur le plan  Repréciser les statuts et définitions des voies et chemins⇒

• Observation R12 de M. Timothée MORVAN du 17/06/2026
Demande de modification de la VC 25, au lieudit Guillerbot, telle que figurée sur le projet de
classement :
Deux piliers et un portail marquent la fin de cette voie au niveau de la limite entre les parcelles 
B804 et B1009. Par-delà, elle ne dessert que mon fond et son entretien est géré par les anciens
propriétaires et moi-même depuis plus de 30 ans.

 Ok sur le principe.⇒
 Pour être raccord avec l’argument daccès aux parcelles, il faudrait demander à rassembler les ⇒

aprcelles 1009 avec la 811 (voire la 812 également)
 Proposer un courrier pour laisser en état tant que le reparcellement n’est pas fait, et autoriser ⇒

l’utilisation d’une partie du chemin (jusqu’au portail) à titre privatif (car de fait, il est le seul à 
utiliser ce chemin qui arrive dans sa cour).

• Observation R13 de M. Timothée MORVAN du 17/06/2026
Le projet ne mentionne pas la voie desservant en réalité les propriétés du lieudit Guillerbot, 
existant depuis plus de 30 ans et entretenue par la commune.
Cette situation crée une incohérence entre les documents établis par un géomètre-expert (en PJ), 
la réalité physique du terrain, l’entretien effectif assuré par la commune, la situation cadastrale
actuelle et le projet de classement soumis à l’enquête publique.
Il paraît souhaitable :
- de déterminer le statut juridique de ce chemin,  Chemin sur parcelles privées avec 2 ⇒
propriétaires dont la commune
- si vérifier si cette voie doit être intégrée au tableau des voies communales ou à celui des chemins
ruraux,  Chemin sur parcelles privées, il faudrait créer une continuité de voie publique⇒



- de clarifier la vocation des parcelles crées lors des opérations de bornage et d’arpentage réalisées
en 2000 et 2001 (en PJ),  hors sujet⇒  ?
- d’engager si nécessaire la régularisation foncière permettant de faire coïncider les documents
administratifs et la réalité du terrain.
Cette clarification permettrait de sécuriser durablement les droits de chacun, d’éviter des conflits
récurrents entre riverains et d’assurer une gestion cohérente du patrimoine communal.

• Observation R14 de M. Jackie MALARDE du 17/06/2026
Demande que la VC24 du projet ne soit pas classée en voie communale, mais soit rattachée à ma
propriété. Avant notre arrivée à Botlan en 1992, ce chemin était fermé et condamné ; nous l’avons
ouvert et fait refaire par une entreprise.
Nous souhaitons qu’il soit requalifié en chemin rural et en faire éventuellement l’acquisition.

 OK⇒

• Observation R15 de M. Frédéric RICHARD du 17/06/2026
Les tracés de la VC2 et de la VC7 n’ont jamais été régularisés sur le cadastre ; elles passent sur des
parcelles agricoles (B77 pour la VC2, C210 et C824 pour la VC7) pour lesquelles je paie la taxe
foncière. Peut-on y remédier ?

 Besoin de faire appel au cabinet de géomètre pour étudier ce genre de situations. La ⇒
commune comprend et est d’accord avec le constat réalisé.

 Mais la personne jouit déjà d’une sorte d’échange de par l’usage qui en est fait.⇒

• Observation R16 de M. Frédéric RICHARD du 17/06/2026
Je reprend les termes de l’observation n° 13 de M. Timothée MORVAN et demande une enquête
publique pour cette voie communale « qui a disparu ».

 Vérifier s’il y a déjà eu une voie communale (a priori non)⇒

• Observation C1 de M. Dewi LORHO et Mme Sarah MOGOSAN du 10/06/2026, reçue 
ensuite à la permanence du 17/06/2026

Le chemin (CR4) que nous empruntons pour nous rendre à notre domicile au lieudit Zouadigou
emprunte à son début un tronçon sur deux parcelles privées. Le chemin visible sur le cadastre est
actuellement dans les champs d’une ferme de Kergonan.
A notre arrivée en 2019, avec l’accord de la mairie et des habitants de Kergonan, nous avons fait
niveler et empierrer ce chemin, et depuis nous l’entretenons régulièrement.

Depuis 4 ans, les propriétaires des parcelles empruntées se plaignent auprès de nous et de la 
mairie
d’être dérangés, mais nous n’avons pas d’autre accès.
Cette situation n’est acceptable ni pou nous, ni pour les voisins. Nous voulons donc qu’une solution
soit trouvée afin que ce chemin ait un statut clair, si possible communal.

 Ok dans le principe. Proposer une réunion avec les usager.ère.s et riverain.e.s de la route ⇒
existante

• Observation M1 de M. Éric HAMON du 17/06/2026
- Remarques sur les voies communales :
VC2 : la limite (fin) devrait être Kergrist-Moëlou, et non Le Gooaffr  Préciser le commentaire⇒
VC3 : la limite (fin) devrait être Peumerit-Quintin, et non Garvenez  Préciser le commentaire⇒
- Présence d’un chemin rural dans le secteur de Losquibou dont je ne connaissais pas l’existence.



2- Remarques du commissaire enquêteur
 Concernant plusieurs observations, des réponses ou propositions de solutions ont été✓

envisagées avec MM. LE CRAS, MARIN et JEGOU lors de notre visite sur le terrain du 11 juin. Il
conviendrait simplement de les confirmer.

 Concernant les observations selon lesquelles des chemins ruraux devraient être qualifiés de✓
chemins d’exploitation, j’ai contacté M. Xavier NICOLAS, Géomètre expert : il m’a indiqué que la
désignation de chemins d’exploitation aurait rendu nécessaire de créer des indivisions entre les
différents propriétaires des parcelles desservies, ce qui, à ce stade de la procédure, n’est pas
envisageable. Cette explication n’apparait pas dans la notice explicative du cabinet NICOLAS.
Il n’est donc pas nécessaire que vous répondiez à ces observations.

Fait à Paule, le 22 juin 2026
Jean Pierre SPARFEL

Autres commentaires du groupe de travail sur les chemins :
• Déclasser une partie de la VC6 à partir du croisement avec l’actuelle VC24 en chemin rural  

vers Botlan  Beaucoup d’entretien pour peu de passage + problème de responsabilité et⇒  
d’assurance si souci (idem VC13, cf R7)

• Il manque un chemin à identifier en haut de Lampoul/Garvénez qui va vers Peumerit  ⇒
Ajout d’un chemin rural à prévoir (vérifier si c’est sur le territoire communal)


